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Devant le caractère durable et l'inéluctabilité de la modernisation sociale des 
entreprises, les positions syndicales ont considérablement évolué au cours des dernières années: 
d'un débat sur l'opportunité de la participation, les syndicats sont passés à une interrogation sur le 
type de participation. Dès lors, deux types opposés de participation se dégagent. La participation 
subordonnée s'inscrit dans la logique de la compétitivité portée par la direction, dans le cadre de laquelle 
le syndicat facilite la réalisation du projet patronal de modernisation afin d'assurer la survie de 
l'entreprise. La participation indépendante et autonome s'appuie, pour sa part, sur une logique de 
démocratie et de solidarité, à l'intérieur de laquelle le syndicat propose son propre projet de 
modernisation, favorable aux intérêts à long terme de ses membres. L'une et l'autre forme de 
participation se distinguent également à l'égard de leur contribution à la démocratisation du 
travail et des entreprises. La participation subordonnée se confine à la démocratie formelle, 
institutionnalisée dans les textes légaux, les divers comités paritaires et la participation représentative 
aux instances décisionnelles de l'entreprise. Quant à la participation autonome, elle s'accompagne 
d'une démocratie réelle, appuyée sur la formation et l'expression d'un point de vue indépendant ainsi 
que sur l'exercice d'un contre-pouvoir syndical, au moment même où s'effondrent ses sources 
traditionnelles, construites sur le marché et sur la capacité de tenir les salaires et les conditions de 
travail en dehors de la compétition. L'émergence et la construction de nouvelles sources de 
pouvoir syndical sont à rechercher au sein même des milieux de travail et dans les rapports sociaux à 
l'extérieur de ceux-ci. En conclusion, sont rappelés les trois défis majeurs auxquels sont actuellement 
confrontés les syndicats: élaborer une proposition indépendante de modernisation et ainsi éviter la voie du 
syndicalisme d'entreprise; établir des liens de solidarité entre les usines et les autres travailleurs et 
s'opposer de la sorte à la concurrence inter-usine, tout en rejetant la voie du patriotisme d'usine; et, 
enfin, prendre en compte les intérêts de tous les salariés, les exclus et les défavorisés et écarter ainsi la 
voie du corporatisme. 
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 La participation du syndicalisme à la modernisation sociale des entreprises 
Paul-André Lapointe  
Paul R. Bélanger1 
 
Après une première phase de contournement, sous la forme de la "southern strategy", ayant 
servi de banc d'essai aux entreprises pour l'expérimentation des nouvelles formes 
d'organisation du travail, les syndicats ne sont plus considérés comme des obstacles à la 
modernisation2. Ils sont de plus en plus conviés par le patronat à coopérer à la modernisation des 
entreprises alors que par ailleurs, un nombre croissant d'entre eux constate qu'il est impérieux 
de participer à la réorganisation du travail, sous peine d'un affaiblissement considérable. Aux 
États-Unis, il est maintenant reconnu que les innovations sont aussi nombreuses dans les 
milieux syndiqués que non syndiqués (Eaton et Voos, 1992). De plus, des études récentes 
démontrent que la réorganisation du travail et la modernisation des entreprises engendrent des 
bénéfices supérieurs lorsqu'elles sont syndiquées (Kelley et Harrison, 1992). 
 
Le rôle des syndicats dans la transformation du travail et des entreprises est donc d'une 
importance primordiale sans toutefois être clairement défini. La confusion et l'ambiguïté 
persistent au sein même du milieu syndical, tandis que des questions importantes divisent encore les 
intellectuels et les chercheurs. Quelles positions les syndicats doivent-ils adopter à l'égard de la 
modernisation? Quel sera la nature de ce rôle: faciliter l'adaptation des
                                               
1 Paul-André Lapointe est professeur au département de relations industrielles de l'université 
Lavai; Paul R. Bélanger est professeur au département de sociologie de l'Université du Québec à 
Montréal. 
2 Ce texte est une version modifiée d'une communication présentée au Colloque international 
franco-québécois sur les perspectives de recherche en relations industrielles, tenu à l'Université 
Lavai, du 20 au 23 juin 1994. Il s'appuie sur nos recherches sur la modernisation du travail et des 
entreprises au Québec dans les secteurs de l'aluminium, du meuble, de l'automobile (plus 
spécifiquement l'usine Boisbriand de G.M.) et des pâtes et papiers ainsi que sur d'autres usines, 
notamment Expro à Valleyfield. Ces recherches sont subventionnées par le FCAR et le CRSH et se 
déroulent au sein du CRISES (Collectif de Recherche sur les Innovations Sociales dans les 
Entreprises et les Syndicats). Nous nous appuyons également sur une recherche menée avec Renaud 
Paquet sur les positions des dirigeants des syndicats locaux à l'égard des nouvelles formes 
d'organisation du travail (Lapointe et Paquet, 1994). ° ce matériel de base, s'ajoutent une revue de la 
littérature pertinente et une étude des positions des centrales québécoises et de celles des grands 
syndicats canadiens et américains. 
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entreprises aux transformations des marchés et aux nouvelles réalités de la concurrence ou 
imposer leur propre programme sur la base des besoins et des aspirations du travail et de la 
société? Quelle logique animera l'intervention des syndicats: la logique de la compétitivité ou celle de 
la solidarité et de la démocratie? 
La discussion sur le rôle des syndicats ne doit pas occulter la question de leur 
pouvoir. Contrairement à ce que soutiennent certains auteurs, il n'est pas suffisant 
d'institutionnaliser la participation syndicale dans l'entreprise et d'enregistrer un 
élargissement du champ d'action du syndicalisme pour que la modernisation se traduise par un 
renforcement de la démocratie au travail et une amélioration des conditions de travail (Verma et 
Cutcher-Gershenfeld, 1993 et Cutcher-Gershenfeld, Verma et Kochan, 1991). Une évaluation 
de l'indépendance et de l'autonomie du syndicat à l'égard de la direction s'impose également. La 
participation syndicale ne se traduit par l'amélioration des conditions de travail et une réelle 
démocratisation de l'entreprise que dans la mesure où les syndicats ont le pouvoir de réaliser leurs 
propres objectifs. Autrement, elle contribue certes à la réalisation de la modernisation mais sans 
nécessairement, à plus long terme, aller dans le sens des intérêts salariés et de leur syndicat. 
Le sens de la relation entre pouvoir syndical et participation à la modernisation suscite des 
questions majeures. Des syndicats forts sont-ils nécessaires pour que la modernisation et la 
coopération se réalisent comme le soutiennent les auteurs que critiquent Wells (1993 b)? La 
modernisation se traduit-elle au contraire par un affaiblissement des syndicats? Par ailleurs 
comment expliquer l'évolution différenciée du syndicalisme au Canada, au Québec et aux États-
Unis? Les syndicats sont-ils forts au Canada et au Québec parce qu'ils ont su résister avec succès à 
la modernisation (Swartz, 1993) ou seront-ils appelés à s'affaiblir, s'ils ne se renouvellent pas et 
s'ils ne participent pas à la modernisation (Kochan, Katz et McKersie, 1991)? 
Par delà des interprétations globalisantes qui devraient être nuancées à la lumière des 
conditions particulières de la modernisation ou de la syndicalisation au niveau local, il nous semble 
que le véritable enjeu réside plutôt dans une autre question: comment les syndicats peuvent-ils 
consolider leur pouvoir afin que la modernisation se réalise dans l'intérêt des salariés? Faute de 
prendre acte de ce que la modernisation entraîne un déplacement des sources du pouvoir 
syndical, le débat sur l'affaiblissement ou le renforcement du syndicalisme reste largement 
insatisfaisant. 
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Par ailleurs, il existe une grande confusion à l'égard du caractère progressiste des formes 
les plus avancées de la modernisation que l'on nomme "post-fordisme" (Boyer et Durand, 
1993), "partenariat" (AFL-CIO, 1994) ou "alliance stratégique" (Chaykowski et Verma, 1992). 
La nature de l'action syndicale nous semble nettement caractériser les différents modèles de 
relations de travail. Selon la nature de la participation syndicale de même que selon les 
positions, les stratégies et le pouvoir des syndicats, ces modèles sont porteurs d'orientations 
vraiment différentes. 
1.       Les positions et les stratégies syndicales à l'égard de la modernisation 
Les positions et les stratégies syndicales à l'égard de la modernisation3 ont longtemps divisé 
en deux camps les syndicalistes: entre les adversaires et les adeptes de la participation à la 
modernisation. Chez les premiers, dont l'opposition peut être associée une perspective défensive, 
la modernisation apparue dans les usines non syndiquées était perçue comme une "menace": le 
changement visé était susceptible de réduire l'importance de la convention collective, d'affaiblir 
les syndicats en cooptant ses dirigeants et en altérant l'identité de ses membres, de renforcer la 
domination de la direction sur les salariés, d'intensifier considérablement le travail, et enfin 
d'entraîner une détérioration générale des conditions de travail ainsi qu'une réduction massive des 
emplois (CAW, Statement on thé Reorganization of Work, 1989, cité par Kumar et Meltz, 1992: 
73-74). Les partisans de la participation soutenaient au contraire que la modernisation se 
réaliserait avec ou sans la participation syndicale et que le fait de rester à l'écart ne pourrait 
qu'affaiblir le syndicalisme. Ils affirmaient en outre que les effets négatifs de la modernisation 
pourraient être éliminés par une implication syndicale appropriée; la participation pouvait être vue 
comme une avancée vers la démocratie industrielle (Kochan, Katz et Mower, 1984 et Katz, 
1988). Le même clivage se retrouvait dans les milieux académiques entre, d'un côté, les Parker et  
                                               
3 Pour les fins de ce texte, nous définissons d'une manière très générale la modernisation comme 
l'ensemble des innovations introduites dans les milieux de travail depuis les années soixante-dix, 
c'est-à-dire depuis les débuts de ce qu'il est convenu d'appeler la crise. Pour une meilleure 
compréhension de la modernisation et des différentes configurations qu'elle est susceptible de revêtir, voir 
Bélanger et Lévesque, 1994. 
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Slaughter (1988) et de l'autre, les représentants du "nouveau modèle de relations industrielles", 
avec à leur tête les Kochan, Katz et McKersie (1986). 
Depuis quelques années la situation a considérablement évolué, la modernisation étant 
désormais devenue incontournable. Dès le début, de grands syndicats américains, comme les 
Communication Workers of America (CWA) (avec Glen Watts comme président) s'étaient faits 
les promoteurs actifs des innovations en milieu de travail. Par contre, l'International Association 
of Machiniste (IAM) s'y opposait fermement; son président n'avait-il pas déclaré au début des années 
soixante-dix que "la seule façon d'enrichir le travail, c'était d'enrichir le chèque de paie"? (cité par 
Rankin, 1990) Mais jusqu'à maintenant, sauf quelques exceptions dont notamment la participation 
des United Auto Workers (UAW) au projet Saturn, le "scepticisme prudent" dominait aux États-
Unis (Kochan, Katz et Mower, 1984). C'est ce que d'autres auteurs ont appelé "l'accommodation" 
(Jenson et Mahon, 1993): trop faibles et sous la constante menace d'un contournement par la 
"southern strategy", les syndicats acceptaient la modernisation tout en laissant une totale initiative à 
la direction et faisaient, plus ou moins facilement, les concessions nécessaires à l'introduction des 
innovations. Ce n'est que tout récemment que l'AFL-CIO s'est prononcée en faveur d'un 
leadership syndical dans la modernisation (AFL-CIO, 1994). 
Au Canada, des syndicats plus forts ont su résister à la modernisation, en partie parce que les 
employeurs ne pouvaient les "contourner" à l'américaine et en raison aussi d'une moindre 
dégradation des conditions de la concurrence. Les syndicats sont donc restés sur des positions 
défensives, positions qui se sont d'ailleurs avérées efficaces en limitant au minimum les 
concessions (Kumar et Ryan, 1988 et Verma et Kochan, 1990). L'exemple des Travailleurs 
Canadiens de l'Automobile (TCA) est à cet égard très représentatif, comme l'indiquent leurs 
positions défensives adoptées en 1989 (citées par Kumar et Meltz, 1992 et Kumar, 1993 b). 
Toutefois des changements sont actuellement perceptibles: suite à certaines améliorations obtenues 
au cours de la grève de CAMI en 1992 (Yannarella et Grenn, 1994), les TCA admettent qu'il est 
maintenant possible d'orienter la modernisation dans un sens plus favorable aux travailleurs (TCA, 
1993). De leur côté, les Métallos canadiens se sont prononcés en 1991 pour la promotion des 
innovations (USWA, section canadienne, 1991). 
 
Au Québec, les trois centrales présentes dans le secteur manufacturier ont connu 
sensiblement la même évolution. Dans les années quatre-vingt, seule la CSD, qui oeuvrait dans 
des industries particulièrement affectées par les diminutions d'emplois et les menaces de
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fermeture, acceptait la modernisation (CSD, 1985). Pour leur part, la FTQ et la CSN 
s'opposaient aux innovations en milieu de travail, alors considérées comme des "nouvelles 
stratégies patronales", voire des "balounes patronales", visant à accroître l'exploitation et la 
domination des travailleurs (FTQ, 1987 et CSN, 1987). Elles ont depuis changé leurs 
positions. Opérant un tournant majeur, la CSN invitait en 1991 ses syndicats affiliés à 
"prendre les devants dans l'organisation du travail" (CSN, 1991), pendant que la FTQ 
amorçait le même virage en 1993, tout en demeurant plus sceptique et critique devant les 
innovations (FTQ, 1993). 
En définitive, la participation à la modernisation s'impose un peu partout, quoique à des 
rythmes différents. La question fondamentale aujourd'hui n'est plus de savoir si les syndicats 
doivent s'opposer ou non à la modernisation, mais bien plutôt de savoir quelle type de modernisation 
favoriser, comment y participer et à quelles conditions (Appelbaum et Batt, 1994). La résistance à la 
modernisation et la défense du fordisme semblent vouées à l'échec dans la mesure où les 
transformations sont structurelles et jugées irréversibles. La modernisation est désormais 
considérée comme une "opportunité", à laquelle il faut participer tout en la redéfinissant (Jenson et 
Mahon, 1993). 
Le débat se recentre donc sur le type de participation syndicale à favoriser dans le 
processus de modernisation, car la simple défense de son principe ou la démonstration de ses 
bénéfices supérieurs ne suffisent plus. ° rencontre de Katz (1988) qui identifie une seule 
position syndicale sur la participation, soit celle des "coopératistes", et en s'appuyant 
notamment sur les recherches de Turner (1991), il est possible de distinguer deux types de 
participation syndicale: la participation subordonnée au projet patronal, position qui pourrait être 
associée à ce que certains auteurs canadiens-anglais et américains définissent comme 
"l'accommodation" (Jenson et Mahon, 1993); et la participation offensive, appuyée sur un 
programme syndical autonome et indépendant. Le syndicalisme japonais peut être associé à la 
première stratégie et la seconde aux syndicalismes allemand et suédois. Quant au 
syndicalisme nord-américain, il hésite entre ces deux stratégies, qu'on rencontre dans l'un ou l'autre 
milieu de travail, bien que la première soit largement dominante non seulement aux États-Unis, 
compte tenu de la faiblesse du syndicalisme dans ce pays, mais aussi ailleurs, étant donné 
l'importance des positions défensives. 
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2.       Derrière les positions syndicales, différentes logiques se confrontent 
Les positions syndicales peuvent ainsi être regroupées en trois catégories selon la 
conception spécifique de l'entreprise et de la modernisation qui anime chacune d'elles: une 
position défensive s'opposant à la modernisation, une position de participation subordonnée et une 
position offensive. La participation subordonnée s'appuie sur la logique de la compétitivité 
portée par le patronat; s'y oppose, tout en cohabitant, la logique traditionnelle du syndicalisme: la 
logique de protection et de répartition, véhiculant une position défensive à l'égard de la 
modernisation. Quant à la position offensive, elle sort de ce dualisme pour s'appuyer sur une 
logique de solidarité et de démocratie, porteuse d'un projet syndical de modernisation, autonome 
et indépendant. 
La logique de la compétitivité construit en quelque sorte un enchaînement entre les divers 
niveaux constitutifs de l'entreprise (Sorge et Streeck, 1988). Elle part du marché et des signaux qu'il 
émet en direction des entreprises. Selon la lecture qu'elle fait de ces signaux, l'entreprise choisit 
un produit approprié et élabore une stratégie de marché et de développement. Le choix d'une 
technologie adéquate au produit en question s'opère ensuite. Vient en troisième lieu le choix d'une 
organisation du travail pertinente susceptible d'assurer les meilleurs rendements compte tenu du 
marché, du produit et de la technologie. Arrive en dernier lieu la main-d'oeuvre qui doit s'adapter à 
l'organisation du travail retenue. Le système de négociations collectives s'insère quelque part entre 
la main-d'oeuvre et l'organisation du travail, pour protéger les salariés contre les effets négatifs 
du système productif et leur assurer une plus grande part des revenus de l'entreprise. Nous 
reconnaissons ici les trois niveaux de l'entreprise, tels que définis dans l'approche de Kochan, 
Katz et McKersie (1986), où prédominent les forces du marché et de la technologie. Ce 
déterminisme ne peut toutefois pas être total puisqu'il existe une marge de manoeuvre à chaque 
niveau et que différents choix sont possibles, comme le soutient l'analyse stratégique. 
Pour sa part, en inversant la logique de la compétitivité, Streeck démontre l'influence 
prépondérante du système de relations industrielles sur les stratégies de produits et de marché des 
entreprises. Compte tenu des revendications de hauts salaires et de la force des syndicats allemands, 
ainsi que des contraintes institutionnelles qui assurent la formation d'une main-d'oeuvre qualifiée, 
une sécurité d'emploi et une représentation des salariés dans le milieu de travail, les entreprises 
allemandes ont dû se tourner vers une production diversifiée de produits de haute qualité (Sorge 
et Streeck, 1988 et Streeck, 1992). 
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Traditionnellement, à la logique de compétitivité qui anime l'entreprise, le syndicat en oppose 
une de protection et de répartition. Sous le fordisme, l'entreprise s'accommode d'ailleurs fort 
bien du sens des revendications syndicales: la protection des salariés, sur la base du "job 
control", correspond bien à l'organisation tayloriste du travail et la répartition assure des revenus 
qui permettent la consommation des produits standardisés sortant massivement des usines. 
C'est le cercle vertueux du fordisme que vient renforcer l'intervention de l'État, sous l'égide du 
keynésianisme. Dans ce système socio-économique, les entreprises fabriquent en grande quantité 
des produits standardisés pour la consommation de masse à l'intérieur d'un marché national plus ou 
moins protégé. 
Des modifications dans l'orientation syndicale apparaissent avec la modernisation. Afin 
de préserver les emplois menacés par les nouvelles conditions de la concurrence, certains 
syndicalistes adhèrent au principe de la compétitivité; faisant corps avec le patronat dans sa 
recherche d'une plus grande efficacité et croyant ainsi assurer la survie des usines, ils abandonnent la 
logique traditionnelle pour accepter des concessions plus ou moins étendues. D'autres syndicalistes 
réagissent en se rabattant fermement sur la logique de protection et de répartition, en défendant les 
droits acquis et en refusant les concessions. Enfin, comme cela arrive le plus souvent, diverses 
combinaisons "pragmatiques" entre l'une et l'autre logique émergent également. 
Avec la globalisation des échanges et l'ouverture des marchés, les conditions de la 
concurrence changent considérablement et modifient le paysage productif. De par les salaires plus 
faibles, les nouveaux pays producteurs s'avèrent détenir l'avantage dans la production 
standardisée de masse tandis que les pays à hauts salaires proposent des produits d'une qualité 
supérieure. Parallèlement, la demande se différencie et les consommateurs deviennent plus soucieux 
de diversité et de qualité. Les anciennes usines fordistes sont mises en difficulté: ce qui 
constituait leur force est devenu un handicap majeur. Elles doivent se moderniser; leur survie et 
les emplois qu'elles génèrent en dépendent. 
Conformément à la logique de la compétitivité, produit, technologie, organisation du travail et 
main-d'oeuvre ne peuvent que s'adapter aux nouvelles conditions des marchés et de la concurrence. 
L'ordre du jour est à la flexibilité, à la qualité et à la réduction des coûts de production, 
particulièrement ceux de la main-d'oeuvre. Les syndicats sont priés de faire des concessions. 
Poussée à sa limite, cette logique concurrentielle entraîne la compétition à tous les niveaux: entre 
les salariés, entre les équipes de travail, entre les usines d'une même
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compagnie, entre les compagnies et entre les pays. Lorsque jugés incontournables, les 
syndicats sont conviés à collaborer à l'atteinte de ces objectifs. S'ils acceptent cette logique de 
compétitivité ou si on la leur impose parce qu'ils sont trop faibles, ils en sont réduits à faciliter 
la modernisation en éliminant le plus grand nombre d'obstacles à la flexibilité et en contribuant au 
rehaussement de la qualité et de la productivité, en protégeant du mieux qu'ils peuvent les 
conditions de travail, l'emploi et les salaires. Les syndicats, qu'ils l'aient choisi ou non, voient leur 
participation à la modernisation subordonnée au programme patronal. 
Au contraire, la crise actuelle peut être l'occasion pour les syndicats de proposer un 
programme de modernisation s'appuyant sur les principes de la solidarité et de la démocratie4. 
Cette autre logique part du travail et de la société, tout en reconnaissant la légitimité de 
l'entreprise. Elle se compose de trois volets: prise en compte des nouvelles aspirations des 
salariés, reconnaissance de la légitimité de l'entreprise capitaliste et lutte contre l'exclusion sous 
toutes ses formes. Dans le cadre du premier volet, elle s'appuie sur les besoins, les revendications 
et les aspirations des salariés. La crise actuelle est perçue en grande partie comme une crise du 
travail, comme un rejet du travail taylorisé et des pénibles conditions qui l'accompagnent. Les 
salariés n'acceptent plus le compromis fordiste qui monnayait la pénibilité et le caractère 
routinier du travail. Ils aspirent au contraire à une plus grande autonomie dans leur travail qu'ils 
voudraient également plus valorisant; ils aspirent également à une démocratisation du travail, axée 
sur le travail en équipe et la réduction de la hiérarchie5. 
 
La crise du travail se traduisant par une baisse de la productivité et par l'émergence de 
problèmes de qualité des produits, elle conduit au second volet de la logique de solidarité et de 
démocratie: la nécessité de tenir compte de la survie de l'entreprise. La crise du travail se répercute 
sur la rentabilité de l'entreprise qui est de surcroît menacée par la recrudescence de la concurrence. 
Le cadre de la solidarité et de la démocratie conduit à une reconnaissance de la
                                               
4Outre le fait de s'appuyer sur nos recherches en cours, la présentation de cette logique s'inspire 
des travaux de Manon sur les syndicats suédois, dont l'action est orientée selon les principes de la 
solidarité au travail et de la solidarité salariale (Voir également le document de la FTQ, 1992). 
Elle tient également compte des réflexions de syndicalistes comme Maire (1987) et Paquette (1992). 
5 Cette crise du travail s'est manifestée de manière très forte dans le secteur de l'aluminium 
(Lapointe, 1992). Nous l'avons également observée de manière très manifeste, dans nos recherches 
en cours notamment à l'usine Kénogami d'Abitibi-Price et chez Expro. 
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légitimité de l'entreprise capitaliste6, conditionnelle à une intervention dans la gestion de 
l'entreprise pour en assurer la survie et la rentabilité, permettant d'oeuvrer à sa plus grande 
démocratisation7. Il y a reconnaissance du fait que les solutions à la crise du travail s'imposent 
sous la pression du marché qui menace la survie de l'entreprise. 
Enfin, sous son troisième volet, la logique de solidarité et de démocratie propose de 
renforcer l'unité du collectif de travail à l'intérieur de l'entreprise, en s'opposant aux divisions, 
voire à la polarisation, en termes de statuts, de qualifications et de rémunération. ° l'extérieur de 
l'entreprise, elle se traduit dans la lutte contre l'exclusion, pour la promotion du partage des richesses 
et du travail8. 
La plupart des documents syndicaux abordant le problème de la modernisation se 
réclament d'ailleurs plus ou moins de cette logique (AFL-CIO, 1994; CSN, 1991 et FTQ, 1993). 
Exception notable, le document de la section canadienne des Métallos (USWA, 1991) qui se rattache 
largement à la logique de la compétitivité -et que par ailleurs Kochan (1992) salue comme le 
meilleur document syndical sur la modernisation... 
En somme, le problème, posé d'un point de vue syndical, est de définir et mettre en oeuvre 
une stratégie de participation et de coopération qui soit offensive, qui formule des contre-
propositions de modernisation et qui ne soit pas une simple subordination aux stratégies 
patronales (Streeck, 1993). Dès qu'un syndicat accepte de participer à la modernisation et à la 
réorganisation du travail, comment s'assurer que cette participation ne soit pas une seule acceptation 
du programme patronal, consentie au nom de son optimisation? Comment s'assurer que le syndicat 
ne devienne le simple porte-parole de la direction auprès des salariés, qu'il ne subordonne sa 
participation à la compétitivité et à la survie de l'usine et ne contribue ainsi à l'intensification du 
travail et à la détérioration des conditions de travail? Comment contrer l'affaiblissement graduel du 
syndicalisme? 
                                               
6 Cette reconnaissance s'exprime notamment dans les textes des conventions collectives ou 
d'autres mémoires d'entente. Voir, en autres, l'entente à G.M. en 1987 (Bélanger et Huard, 1994) et 
le Mémoire d'entente intervenu entre Abitibi-Price Inc Papeterie Aima et le Syndicat National des 
travailleurs des pâtes et papiers d'Alma Inc , Aima, le 26 avril 1993. 
7 Les travailleurs d'Expro ont récemment formé une coopérative qui détient 30% des actions de 
leur entreprise, leur donnant ainsi des pouvoirs importants dans la gestion. 
8 Les centrales québécoises, notamment la CSN et la FTQ, se préoccupent nettement de cette 
question. La CSN en a fait le thème de son 57ième congrès tenu en mai 1994, pendant que la FTQ 
a inscrit son Colloque sur l'action syndicale dans l'entreprise, organisé en mai 1993, sous le titre des 
"Nouvelles solidarités" (FTQ, 1993). 
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Pour mettre en oeuvre une logique de solidarité et de démocratie, les syndicats ont besoin 
du pouvoir nécessaire; or ce besoin criant surgit parallèlement à un effritement des sources 
traditionnelles du pouvoir syndical. 
3.       Le déplacement des sources du pouvoir syndical 
Le pouvoir syndical s'est traditionnellement défini à travers la capacité de tenir les 
salaires et les conditions de travail à l'écart de la concurrence; ce qui fût le cas à l'époque du 
fordisme dominant. Dans le cadre des changements actuels, il se convertit en la capacité de 
résister aux concessions et de protéger les salariés contre les effets négatifs de la 
réorganisation du travail et des entreprises. ° cela, Turner (1991) ajoute l'impératif de 
promotion d'une perspective indépendante quant au contenu et à la forme de la 
modernisation. Compte tenu de ce qui précède, nous proposons de définir le pouvoir syndical 
comme la double capacité de promouvoir une logique indépendante et de réaliser ses propres 
objectifs, à rencontre de ceux qui s'y opposent. Comment le mesurer? Tous les auteurs 
s'entendent en premier lieu pour accorder au taux de syndicalisation le statut d'un indicateur 
important du pouvoir syndical. Les statistiques sur l'évolution des salaires et des autres conditions 
de travail sont aussi des indicateurs pertinents. D'autres indicateurs mériteraient encore d'être 
définis, pour mesurer le degré d'indépendance de la perspective syndicale de modernisation ou 
encore pour évaluer l'atteinte d'objectifs tels que la démocratisation du travail, dans le cadre 
d'études approfondies. 
Dans son analyse de certains cas bien connus de modernisation d'usines syndiquées au 
Canada anglais, Wells se livre à une évaluation de l'évolution de la force du syndicalisme en 
utilisant un certain nombre de dimensions et d'indicateurs, comme la cooptation des dirigeants 
syndicaux, l'intensification du travail, l'absence de démocratie interne et la concurrence inter-
usine (le "whipsawing"), pour conclure avec raison à un affaiblissement du syndicalisme (1993 b). 
Ces dimensions et indicateurs sont tous pertinents et il n'est pas question ici d'en dresser une 
liste exhaustive. Nous voudrions plutôt nous pencher sur une dimension majeure de l'évolution du 
pouvoir syndical, soit le déplacement de ses sources. 
La modernisation entraîne un affaiblissement des sources traditionnelles du pouvoir syndical. La 
recrudescence de la concurrence et la globalisation des échanges ne permettent
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plus de tenir les salaires et les conditions de travail à l'écart de la concurrence, par le biais de 
négociations sectorielles regroupées ("pattern bargaining") (Rubinstein, Bennett et Kochan, 1993). 
Nous assistons plutôt à un mouvement général de fragmentation et de décentralisation des 
négociations qui ont désormais tendance à se dérouler au niveau de chaque usine, tenant compte 
ainsi de sa situation particulière (Bourque, 1993). Le contrôle de l'offre de travail et en dernière 
instance la grève ne sont plus efficaces devant des entreprises "fragiles" brandissant le plus 
souvent la menace de fermeture. La flexibilité recherchée provoque en outre un relâchement des 
règles de travail (sur les mouvements de main-d'oeuvre, l'ancienneté, la procédure de griefs, les 
classifications étroites, etc.) qui composaient le "job control" et assuraient un pouvoir syndical 
important dans les entreprises. La volonté de résoudre les problèmes à la source fait 
disparaître une grande partie des griefs qui traditionnellement alimentaient la vie et le pouvoir 
du syndicat dans l'entreprise (Turner 1991). 
Certains auteurs soutiennent que, dans le cadre de la modernisation, ce sont les sources 
externes de pouvoir qui s'affaiblissent et qu'en conséquence les syndicats doivent se construire un 
pouvoir localement, à l'intérieur de l'entreprise (Rubinstein, Bennett et Kochan, 1993). Ils 
privilégient alors une approche du syndicalisme centrée sur l'entreprise. Nous croyons qu'il est 
possible de construire de nouvelles sources du pouvoir syndical non seulement dans l'entreprise, 
mais aussi au niveau de l'ensemble de la société. 
4.        Les sources externes du pouvoir syndical: la place des syndicats dans les     
 rapports sociaux à l'extérieur de l'entreprise 
La modernisation engendre un déplacement des sources du pouvoir syndical, tant à 
l'extérieur qu'à l'intérieur des milieux de travail. Regardons d'abord les sources extérieures du 
pouvoir syndical. Axé principalement sur le marché, le contrôle de l'offre de main-d'oeuvre et 
le "pattern bargaining", le pouvoir syndical est considérablement réduit dans le cadre de la 
modernisation. En conséquence, les syndicats doivent s'appuyer sur d'autres sources pour 
compenser cet affaiblissement. Le cadre institutionnel joue ici un rôle de premier plan. Tous 
les théoriciens et les observateurs des relations industrielles l'ont amplement démontré. Turner 
(1991) en fait quant à lui un élément décisif dans son étude comparative du syndicalisme en 
Allemagne, en Suède, aux États-Unis et au Japon. Pour cet auteur, le fait qu’il existe dans les
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deux premiers pays des lois obligeant les employeurs à instituer dans leurs entreprises des 
formes de représentation des salariés et de co-détermination expliquent la participation 
autonome et indépendante des syndicats à la modernisation. Par contre, cette participation est 
très largement subordonnée dans les deux autres pays en l'absence de lois similaires. Sans 
accorder une telle importance à l'environnement institutionnel, force nous est de lui accorder un 
rôle majeur. D'ailleurs, les études comparatives sur le syndicalisme aux États-Unis, au Canada 
et au Québec9 reconnaissent toutes qu'un des grands facteurs responsables de l'évolution 
divergente du syndicalisme nord-américain réside dans l'existence de lois beaucoup plus 
favorables au mouvement syndical au Canada et au Québec. Les travaux de Streeck (1992) en 
confirment également l'importance: l'existence d'un tel cadre obligerait les entreprises à adopter 
certaines politiques, notamment en matière de formation, de représentation des salariés et de 
sécurité d'emploi, qui concourent au bien-être général et au développement économique, alors 
que guidées par leur seul intérêt privé, les entreprises se soustrairaient à ces obligations. 
Mais le contexte institutionnel, si important soit-il, est le résultat de l'interaction entre les 
acteurs sociaux et reflète en partie leur pouvoir relatif dans l'ensemble des rapports sociaux 
(Bélanger et Lévesque, 1991). Il est construit sur la base des rapports sociaux, dont nous 
présenterons dans les prochains paragraphes quelques dimensions, tout en indiquant leur 
influence sur le pouvoir syndical. 
Des relations étroites entre le mouvement syndical et un ou des parti(s) politique(s) 
représentent un facteur de première importance pour renforcer le pouvoir des syndicats. Ces derniers 
disposent ainsi d'alliés précieux pour façonner le cadre institutionnel et influencer le comportement 
du patronat dans un sens qui leur soit favorable. Au Canada, les syndicats sont historiquement 
alliés au NPD, alors qu'au Québec les alliances successives avec le Parti Libéral au début de la 
Révolution tranquille et avec le Parti Québécois dans la seconde moitié des années soixante-dix ont 
été grandement bénéfiques au mouvement syndical. Par contre aux États-Unis, les syndicats sont 
pratiquement sans alliés politiques et le cadre institutionnel leur est très largement défavorable. 
La concertation au sommet entre les syndicats, le patronat et l'État représente un autre moyen de 
renforcer le rôle du syndicalisme dans la société. Elle procure différents forums,
                                               
9 Y compris Troy (1992), qui reconnaît notamment au syndicalisme québécois, un statut 
particulier, étant donné l'importance des législations qui le protègent et qui favorisent son 
développement. 
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élargis parfois aux différentes organisations populaires tel le "forum sur l'emploi" au Québec, pour la 
discussion sur les grands problèmes de développement social et économique. Elle peut 
également donner lieu à des actions concertées. Elle favorise à tout le moins une tolérance 
réciproque, sinon une meilleure acceptation mutuelle. Les syndicats peuvent ainsi influencer les 
décisions des autres partenaires. C'est ainsi que nous pouvons interpréter le refus, de la part du 
patronat québécois, de contester devant les plus hautes instances judiciaires la loi anti-briseurs 
de grève, alors que la cour d'appel le lui permettait. C'est tout le contraire aux États-Unis, où le 
patronat développe tous azimuts des stratégies anti-syndicales. 
 
L'alliance avec les collectivités locales constitue un autre élément externe au milieu de travail 
susceptible de renforcer le pouvoir syndical. Devant les menaces de fermeture et les pertes massives 
d'emploi dans les régions et les quartiers, il est de plus en plus fréquent d'assister à la mise sur pied de 
coalitions associant syndicats et autres acteurs locaux, cherchant à assurer la protection et la création 
d'emplois. Au Québec, cela s'est concrétisé dans la création de Corporations de développement 
économique et communautaire et dans la lutte pour assurer la survie, entre autres, de certaines usines 
de pâtes et papiers situées en région (Bilodeau et Rioux, 1993; CSN, 1992 et Favreau, 1990 et 
Fontan, 1992). Pour Piore (1990), l'implication du syndicalisme dans le développement de la 
communauté locale constitue un nouveau modèle qu'il qualifie de "community-based unionism", 
faisant contrepoids au "plant unionism", c'est-à-dire au syndicalisme de survie replié localement et en 
compétition avec les autres usines. Dans le cadre de la "spécialisation flexible", les entreprises 
agissent à la manière de "contracteurs" généraux, n'utilisant qu'un noyau très réduit de travailleurs 
permanents et faisant abondamment appel à une main-d'oeuvre à statut temporaire. Dans ce contexte, 
Piore prévoit de nouveaux rôles pour le syndicalisme, soit le recrutement de cette main-d'oeuvre à 
statut précaire ainsi que la mise à disposition de services de formation et de bureaux de placement. 
Dans l'intérêt de ses membres, envers lesquels il aurait la responsabilité de fournir des emplois 
rémunérateurs et de qualité, le syndicalisme serait ainsi conduit à se préoccuper du développement 
régional, en faisant de la main-d'oeuvre qualifiée le principal attrait pour les entreprises. La 
proposition de Piore, défendue ailleurs par Kern et Sabel (1993), applicable dans certains secteurs 
industriels et dans certaines régions, ouvre de nouvelles voies à l'action syndicale10. Mais 
contrairement à ce qu'il soutient, la spécialisation flexible et le modèle syndical proposé ne sont pas
                                               
10 Cela ressemble au syndicalisme tel qu'il a déjà existé dans la construction. C'est également 
un certain retour au syndicalisme de métier, avant qu'il ne soit dominé par la philosophie et les 
pratiques "gompéristes". 
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susceptibles de se généraliser pour devenir des formes dominantes. Il est plus probable qu'ils 
coexistent avec d'autres modèles de développement et d'autres modèles syndicaux (Streeck, 1992). 
D'autres sources externes du pouvoir syndical résident dans l'alliance avec les 
nouveaux mouvements sociaux: les écologistes, le mouvement des femmes, les mouvements de 
défense des droits des minorités et les mouvements pour les droits de la personne. Heckscher 
a défendu cette thèse avec force lors du Colloque Gérard Picard, organisé par la CSN en octobre 
1991 (Heckscher, 1991). Ces mouvements exercent une influence de plus en plus grande sur le 
développement et la gestion interne des entreprises en les obligeant à tenir compte de nouvelles 
revendications à l'égard de l'environnement et à respecter certains droits nouveaux, relativement 
aux personnes, aux minorités et aux femmes. Sans aller jusqu'à la proposition, qui paraît 
utopique, de négociations multilatérales (Heckscher, 1988), associant nouveaux mouvements 
sociaux, syndicats et patronat, il est possible de voir dans l'alliance des syndicats avec les 
nouveaux mouvements sociaux une opportunité pour renforcer le syndicalisme. 
Par ailleurs, les alliances avec les divers groupes populaires représentant les 
chômeurs, les assistés sociaux et les diverses catégories sociales défavorisées, font du 
mouvement syndical un des représentants et porte-parole des défavorisés, contribuant ainsi à lui 
donner une image positive auprès de l'ensemble de la population. Les syndicats québécois se sont 
déjà engagés dans cette voie, comme l'indique le thème central des manifestations du premier mai 
dernier. Ils font ainsi de la lutte contre l'exclusion sociale l'une de leurs priorités. 
Pour leur part, les syndicats américains ont toujours trop exclusivement misé sur le 
marché et les "patterns bargaining" pour asseoir leur pouvoir "externe". Ils se sont ainsi, dans la 
tradition du "gompérisme", complètement marginalisés à l'égard des partis politiques et des 
mouvements sociaux et populaires11. Lorsque le pouvoir du marché s'est effondré et lorsque le 
patronat a décidé de les contourner, grâce à un cadre institutionnel permissif, il n'ont pu 
bénéficier d'aucune ressource et d'aucun soutien pour se maintenir et recruter de nouveaux 
membres; l'affaiblissement a dès lors été dramatique, comme l'indiquent l'évolution du taux de 
syndicalisation, qui a chuté de 30% à 15% au cours des vingt dernières années, et la perte de près de 
cinq millions de membres au cours de cette période (Kumar, 1993b). Du côté du Québec et du 
Canada, le membership syndical a continué de s'accroître et le taux de syndicalisation connaît
                                               
11 Pour caractériser l'évolution du syndicalisme américain depuis les années soixante, Piore 
(1983) parle de "re-gompérisation". 
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une stagnation autour de 35 à 40%, voire une légère croissance, plus particulièrement au 
Québec (Calura, 1993). Le syndicalisme américain est davantage un syndicalisme économique 
("économie unionism"), tandis que les syndicalismes québécois et canadien comportent une forte 
dimension sociale ("social unionism") (Herzenberg, 1993). 
En somme, à défaut (ou en plus) de s'appuyer sur le marché et la négociation 
sectorielle, le renforcement du syndicalisme suppose la construction de nouvelles sources de 
pouvoir à même les rapports sociaux et politiques. Cela est d'autant plus impératif que 
l'évolution actuelle du marché défavorise largement les syndicats. Tel est le sens du 
déplacement des sources externes du pouvoir syndical. Faute d'une réorientation, le 
syndicalisme s'affaiblit grandement. 
5.        Les sources internes du pouvoir syndical: du "job control" à laparticipation 
Au niveau des sources internes du pouvoir syndical, le déplacement est tout aussi 
important. Érigées, dans les usines fordistes, sur le "job control", les bases du pouvoir 
syndical dans les entreprises en cours de modernisation se déplacent vers la participation. Le 
pouvoir syndical se construit désormais sur son expertise dans l'organisation du travail, la qualité 
des produits et la gestion de l'entreprise. Il s'élabore autour de sa capacité à mobiliser les salariés, 
dont le savoir-faire et l'initiative sont devenus une ressource vitale pour l'entreprise. Cette 
canalisation des décisions concernant une implication plus ou moins intense des travailleurs 
ou, tout au contraire, le refus de le faire, procure au syndicat un pouvoir de peser sur les 
décisions de la direction. Sa crédibilité auprès de ses membres et son mandat de les défendre lui 
permettent d'exercer une influence considérable sur leur choix quant à la participation. La 
direction a donc tout intérêt à se ménager l'accord du syndicat sur un programme de modernisation 
avant de l'introduire ou de le proposer aux salariés. Les directions l'ont d'ailleurs compris, qui 
cherchent de plus en plus à associer le syndicat à leurs projets de réorganisation du travail. Des 
études démontrent également que les programmes de modernisation introduits de façon conjointe 
par la direction et le syndicat rapportent des résultats supérieurs à ceux qui ont été introduits 
unilatéralement par la direction (Cooke, 1992). Les syndicats locaux se retrouvent ainsi de 
plus en plus associés à la prise de décisions et au suivi de leurs applications dans différents 
comités paritaires responsables de la réorganisation du travail. Enfin, certains syndicats participent12
                                               
12 Directement, comme à Expro, par le biais d'une coopérative des travailleurs-actionnaires, 
ou indirectement par l'intermédiaire d'un fonds syndical d'investissements, comme le Fonds de 
Solidarité de la FTQ. 
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à la propriété financière de leur milieu de travail et deviennent des gestionnaires au conseil 
d'administration de leur entreprise. 
Tout cela procure potentiellement d'énormes sources de pouvoir sur lesquelles le 
syndicat peut s'appuyer pour la promotion de l'intérêt de ses membres et la démocratisation du 
milieu de travail. La mise de ce pouvoir au service des salariés et de la démocratisation du travail 
dépend essentiellement de deux facteurs: le caractère démocratique du syndicat, soit sa capacité à 
bien représenter ses membres, à les informer et à les former, et son orientation à l'égard de la 
direction, soit sa capacité à définir un point de vue indépendant et autonome. Ces deux facteurs 
sont d'ailleurs mentionnés par Herzenberg (1993) dans une contribution sur les syndicats 
américains de l'automobile et la modernisation. C'est sur cette base que les syndicalistes peuvent 
participer à la modernisation tout en évitant d'être cooptés par la direction13. Il y a donc un lien 
très important entre l'adoption d'une position offensive et le pouvoir du syndicat. 
6.       Des implications majeures pour les structures syndicales 
Par ailleurs, le déplacement des sources du pouvoir syndical et des enjeux dans les 
rapports de travail entraîne également des conséquences sur les structures syndicales à 
l'extérieur du milieu de travail. Comme les négociations portent de moins en moins sur des "règles 
substantives", concernant la rémunération globale et les droits des salariés, qu'elles se concentrent 
davantage sur des "règles procédurales", relatives à l'établissement des "règles substantives" 
(Verma et Cutcher-Gershenfeld, 1993) et comme enfin elles se déroulent davantage au niveau 
local, les fédérations ou les grands syndicats voient leur rôle se modifier. De maîtres d'oeuvre 
dans l'établissement et la négociation de normes sectorielles et de juristes spécialisés dans 
l'arbitrage des griefs, ils deviennent des conseillers auprès des syndicats locaux sur toutes
                                               
13 Rubinstein, Bennett et Kochan (1993) dans leur étude sur la participation syndicale au 
projet Saturn, insistent fortement sur la nécessité d'une démocratisation accrue du syndicat 
local lorsqu'il participe à la modernisation, mais ils ne traitent pas de la nécessité d'avoir un point de 
vue indépendant et autonome à l'égard de la direction. Yannella et Green, 1994, contestent toutefois 
pour leur part le caractère démocratique du syndicat local chez Saturn. 
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les questions touchant la modernisation. La participation exige des connaissances et une 
expertise énormes au niveau de l'organisation du travail, de la technologie et de la gestion 
financière des entreprises. La fédération ou le syndicat national doit fournir cette expertise et la 
formation nécessaire14, car un syndicat local isolé n'est pas capable de les acquérir. L'exercice du 
pouvoir syndical dépend également de cette expertise et de cette formation. En effet, à quoi peut 
servir l'accès syndical à la comptabilité financière ou la participation au conseil d'administration, si 
les représentants syndicaux ne savent pas lire et comprendre un bilan financier? Ils seront à la merci 
des arguments patronaux, les empêchant de jouer un rôle indépendant, ou adopteront une 
position de profonde méfiance, les empêchant de participer aux décisions. 
Étant donné que la modernisation renvoie encore largement à un niveau local 
d'expérimentation variant d'une usine à l'autre, la fédération ou le syndicat national peuvent 
remplir une fonction essentielle dans l'organisation d'échanges entre les syndicats locaux et la 
diffusion des expériences les plus riches. Les fédérations de la métallurgie et du papier à la CSN 
jouent à cet égard un rôle très important. L'organisation d'échanges entre syndicats locaux de la 
même compagnie ou du même secteur industriel, s'avère également efficace pour contrer la 
concurrence inter-usine, que les entreprises recherchent très souvent afin d'obtenir les meilleures 
concessions de la part des syndicats locaux. De telles rencontres entre certains syndicats locaux 
dans le secteur automobile au Canada et aux États-Unis, impliquant notamment le syndicat 
local chez CAMI, ont particulièrement été bénéfiques pour la négociation d'améliorations 
substantielles à l'organisation du travail chez CAMI (Yannella et Green, 1994). 
La modernisation et la décentralisation des négociations sont source de variations considérables 
dans les conditions de travail et les salaires de divers milieux de travail. Comment alors les 
contrôler? Les fédérations, les centrales et les syndicats nationaux émettent notamment des 
directives sur les conditions à respecter avant de participer à un programme de modernisation. 
Ils définissent également des plates-formes de négociation, auxquelles les syndicats locaux se 
réfèrent dans leurs négociations; c'est le cas chez la fédération du papier de la CSN. Mais ces 
mesures ont une efficacité réduite, notamment au chapitre des salaires. Comme il n'est plus 
possible de maintenir les salaires et les conditions de travail en dehors du
                                               
14 Des recherches récentes ont d'ailleurs démontré l'importante influence que la centrale, la 
fédération ou le syndicat (inter)national exercent sur les positions que les syndicats locaux 
adoptent à l'égard de la modernisation (Lapointe et Paquet, 1994 et Eaton, 1990). 
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champs de la compétition, c'est du côté des politiques étatiques et des mécanismes institutionnels, du 
genre de la "solidarité salariale" à la suédoise ou de négociations tripartites au sommet pour 
établir une politique salariale plus ou moins contraignante, qu'il faut se tourner pour éviter la 
polarisation croissante. Cela renforce le rôle des centrales au détriment relatif des fédérations et des 
syndicats nationaux ou internationaux. 
En outre, conformément au déplacement des sources externes de pouvoir, le volet horizontal 
ou géographique des structures, conseil central (CSN) et conseil du travail (FTQ), acquiert un pouvoir 
plus important dans l'établissement des liens avec les collectivités locales et les nouveaux mouvements 
sociaux. 
7.       Une cohérence entre les sources du pouvoir syndical, les positions à l'égard de la 
modernisation et les logiques de référence 
II existe enfin une certaine cohérence entre les sources du pouvoir syndical, les positions 
adoptées à l'égard de la modernisation et les logiques d'interprétation des réalités de l'entreprise et de la 
modernisation. Seule une position offensive, basée sur la logique de solidarité et de démocratie est 
susceptible de construire de nouvelles sources de pouvoir au syndicalisme. Quant aux positions 
défensives alimentées par la logique de protection et de répartition, elles s'appuient sur les sources 
traditionnelles du pouvoir syndical. Ces positions sont efficaces devant les projets de modernisation 
de la direction dans la mesure où les sources traditionnelles de pouvoir sont encore fortes et 
permettent une résistance aux concessions. C'est le cas du syndicat canadien de l'automobile qui a su 
opposer avec succès une résistance aux demandes de concessions des compagnies de l'auto: ses 
positions sur le marché étaient encore très bonnes, la concurrence dans le secteur automobile canadien 
étant demeurée la même alors qu'elle avait considérablement changé aux États-Unis, forçant les 
syndicats de ce pays à se plier aux concessions (Kumar et Meltz, 1992). 
Par contre, le syndicat qui adopte la logique de compétitivité, épousant de ce fait une position de 
participation subordonnée, se retrouve sans pouvoir. Les sources traditionnelles de pouvoir 
s'effondrant, l'orientation nécessaire pour en construire de nouvelles lui fait défaut. Nous 
touchons ici à une contradiction maintes fois rencontrée, notamment chez Marshall (1991 et 1993). 
Celui-ci incite les syndicats à s'adapter aux nouvelles réalités de la
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concurrence, et donc à adopter la logique de la compétitivité, tout en espérant qu'ils se 
renforcent. Or, l'adoption de la logique de la compétitivité par les syndicats ne peut que 
contribuer à les affaiblir. 
8.       Deux figures opposées de la participation 
Les syndicats jouent un rôle fondamental dans la configuration des modèles de 
relations de travail actuellement en émergence. Selon qu'ils ont une participation 
indépendante et autonome ou une participation subordonnée, ils contribuent ou non à une réelle 
démocratisation du travail et à une amélioration durable des conditions de travail des salariés. 
Dans le modèle de modernisation de l'entreprise avec participation syndicale, il est donc possible 
de distinguer deux cas de figure. L'un est dominé par le projet patronal et la logique de 
compétitivité, caractérisé par la recherche incessante d'une réduction des coûts de production et 
d'une amélioration de la qualité à la japonaise; il entraîne le plus souvent une forte intensification 
du travail et une détérioration du travail ; enfin, le syndicat y est faible et subordonné, essayant de 
limiter tant bien que mal les dégâts. C'est le style NUMMI (Turner, 1991; Berggren, 1992 et 
Appelbaum et Batt, 1994). L'autre modèle de modernisation se caractérise par la participation 
d'un syndicat fort et porteur de son propre projet de modernisation. Se rencontrent alors deux 
logiques dans l'entreprise: celle de la compétitivité, portée par la direction, et celle de la solidarité et 
de la démocratie, soutenue par le syndicat. Dans les négociations sur la conception et 
l'introduction de la modernisation, et dans la participation syndicale au fonctionnement quotidien 
de l'usine, les intérêts des salariés pour un travail qualifié, autonome et s'exerçant dans de bonnes 
conditions sont constamment pris en considération. Le cas de Saturn se rapproche peut-être 
davantage de ce modèle15. 
Cette distinction entre les modèles permet de lever la confusion qui entoure les débats autour de la 
modernisation et de la participation syndicale. Dans leur analyse de la
                                               
15 L'état actuel de nos recherches ne nous permet pas d'apporter des conclusions définitives. 
Toutefois, il est possible de faire une hypothèse de classification. Dans le modèle de 
participation subordonnée, nous rangerions les cas de Tembec et de la Cartonnerie Jonquière: l'un 
parce que le syndicat n'a pas de perspective indépendante de la direction et l'autre parce que le 
syndicat, quoiqu'ayant une grande indépendance à l'égard de l'employeur, est trop faible 
devant une menace constante de fermeture d'usine. Dans le modèle de participation 
indépendante, nous pourrions retrouver notamment le cas Expro. 
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modernisation au Canada et aux États-Unis, les représentants du "nouveau modèle de relations 
industrielles" (Chaykowski et Verma, 1992 et Kochan, Katz et McKersie, 1986) ne font pas cette 
distinction. Pour leur part Chaykowski et Verma (1992) parlent "d'alliance stratégique" sans 
distinguer les formes opposées qu'elle peut revêtir. La participation syndicale et son 
institutionnalisation sont les seules dimensions prises en compte pour évaluer la démocratisation 
du travail et la transformation des relations industrielles. La logique qui anime cette participation 
et la force du syndicalisme sont ignorées16, bien qu'étant des facteurs essentiels à la démocratisation 
du travail. 
9.       Le rôle du syndicat dans la participation 
Un des aspects importants de la participation syndicale à la modernisation, c'est son rôle à 
l'égard des conditions concrètes de travail et des droits collectifs. L'évolution des conditions de 
travail est un test vital de l'efficacité de la participation syndicale. Ce facteur est trop souvent négligé 
dans les études des représentants du "nouveau modèle de relations industrielles", alors qu'ils 
insistent fortement sur l'évolution des droits collectifs, au point de vue formel. En revanche, 
l'évolution des conditions de travail constitue souvent le seul facteur pris en considération dans 
les études faites par les opposants à la participation syndicale. 
Les syndicats jouent un rôle important au niveau de la protection des salariés contre la 
détérioration des conditions de travail et contre l'accroissement des charges de travail. Leurs 
interventions sont susceptibles d'orienter la modernisation pour faire en sorte que les salariés travaillent 
plus intelligemment ("smarter") et non pas simplement plus intensément ("harder"). Ils veillent 
en outre à assurer un partage des gains réalisés, suite à la participation. En négociant les conditions de la 
participation, ils sont à même d'établir un compromis entre les objectifs de productivité poursuivis par 
la direction et les bénéfices obtenus par les salariés, en termes de rémunération et de garanties 
d'emplois. Ils obtiennent ainsi les garanties nécessaires en termes de sécurité d'emploi et de liberté de 
parole. 
                                               
16 Sans oublier qu'ils accordent que très peu d'importance aux conditions de travail et à la 
nature du travail, comme telle. 
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Au niveau des droits collectifs, les syndicats remplissent une fonction stratégique. Ils sont en 
mesure d'organiser l'expression collective et de faire les pressions nécessaires pour que les salariés 
soient écoutés. Ils contribuent à l'institutionnalisation de la participation et lui assurent donc une 
plus grande longévité. Mais en l'absence d'un point de vue syndical indépendant sur la 
modernisation, en l'absence d'une représentation des nouvelles aspirations des salariés pour un 
travail plus qualifié et plus autonome, en l'absence d'un pouvoir syndical fort, ces nouveaux 
droits collectifs sont seulement formels, comme nous l'avons démontré plus haut. C'est un point 
que les représentants du "nouveau modèle de relations industrielles" ne prennent pas 
suffisamment en considération dans leurs études sur la modernisation. 
Les syndicats mettent de l'avant une autre conception de la durée: tandis que la 
direction est fortement incitée à agir en fonction des rendements trimestriels à court terme et que la 
mobilité de carrière amène les cadres à rester peu de temps dans les milieux de travail, le syndicat 
procure une vision différente, car son existence dépend de la survie à long terme de l'usine. Alors 
que les cadres sont peu susceptibles de vivre les conséquences des changements, les syndicats 
assurent la continuité dans les changements. 
Enfin, les syndicats sont porteurs de la solidarité ouvrière. Ils sont ainsi amenés à 
s'opposer à la concurrence entre les usines (le "whipsawing"). 
Conclusion 
Le syndicat joue un rôle fondamental dans la transformation des entreprises et du travail. 
ÏÏ constitue le principal facteur d'une véritable démocratie au travail et d'un modèle de société 
progressiste. L'analyse du pouvoir syndical démontre toutefois que la simple 
institutionnalisation n'est pas suffisante pour qualifier la modernisation. La dimension 
institutionnelle, plus qu'un cadre formel, comprend en outre la prise en compte du pouvoir 
syndical et des positions du syndicalisme à l'égard de la modernisation. 
0 la question de Wells (1993b) à l'effet de savoir si des syndicats forts sont nécessaires pour 
que la modernisation soit un succès, nous répondons que c'est selon la nature de la 
modernisation et de la participation syndicale. Si la modernisation se limite au projet patronal, la 
participation syndicale sera subordonnée et le syndicat sera faible. Si au
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contraire le syndicat veut promouvoir son propre projet de modernisation, il adoptera une position 
offensive qui nécessitera un pouvoir fort et indépendant. 
Trois enjeux fondamentaux sont au coeur de la réorientation du syndicalisme. Par rapport à 
son action dans l'entreprise, choisira-t-il la voie du syndicalisme d'entreprise, soit la participation 
subordonnée à la japonaise, ou la voie du syndicalisme offensif, soit la participation autonome et 
indépendante. Épousera-t-il la logique de la compétitivité ou la logique de la solidarité et de la 
démocratie? Ces choix influenceront largement le type de modernisation que connaîtront les diverses 
entreprises. Faute de prendre en considération le rôle différencié du syndicalisme selon ses 
orientations, l'analyse de la modernisation reste largement empreinte de confusion. 
Par rapport aux relations de solidarité à l'extérieur de l'usine, le syndicalisme peut choisir de 
se replier sur soi, en adoptant la voie du patriotisme d'usine et de la compétition inter-établissement. Il 
peut au contraire opter pour l'instauration de relations de solidarité étroites avec les salariés et les 
syndicats des autres usines afin de faire échec au projet patronal de concurrence inter-usine. Il peut 
également s'allier aux collectivités locales en vue de la promotion du développement régional. 
Dans ses relations avec le patronat et l'État, le syndicalisme peut se limiter à 
l'établissement d'un corporatisme étroit. Il peut au contraire élargir ses objectifs jusqu'à la promotion 
d'un autre type de développement, axé sur de nouvelles solidarités entre toutes les catégories de salariés 
et avec les nouveaux mouvement sociaux, ainsi que sur la lutte contre toute forme d'excusion. 
L'étude de la modernisation soulève enfin une interrogation sur la spécificité d'un éventuel 
modèle québécois. Si le marché est considéré comme principal responsable de la modernisation, le 
Québec n'a pas de spécificité particulière et se situe tout simplement en retard par rapport à ce qui se 
produit ailleurs en Amérique du Nord. Si au contraire ce sont des facteurs sociaux qui sont privilégiés, 
comme le travail, comme les stratégies syndicales innovatrices et offensives ainsi que l'insertion des 
syndicats dans l'ensemble des rapports sociaux, le modèle socio-productif québécois comporte un 
aspect progressiste ou à tout le moins différent. Enfin, s'il apparaît que les différences entre d'une 
part, le Québec et le Canada et, d'autre part, les États-Unis sont mieux établies, il faudrait creuser 
davantage la question des différences entre le Québec et le reste du Canada. 
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